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			Chapitre 1 - Savez-vous ce qu’est une auto-entreprise ?

			C’est une entreprise individuelle 

			Une entreprise individuelle est une entreprise dont la personnalité morale et la personnalité physique du créateur se confondent. On dit qu’elle est « en nom propre » ou « en nom personnel », c’est-à-dire qu’elle porte le nom du créateur. L’entreprise porte donc officiellement votre patronyme, auquel il est possible d’adjoindre un nom commercial.

			Par exemple : entreprise « Marc Dupont Design Service », pour un graphiste freelance (un freelance est souvent auto-entrepreneur).

			À l’inverse, les sociétés sont des entreprises dont la personnalité morale est bien distincte de la personne physique qui la dirige. La personne morale est créée de toutes pièces, lors du dépôt des statuts et du capital. Ainsi, les EURL, SARL, SA, SAS, SASU ou bien encore SCOP et SCIC sont autant de désignations de statuts différents de sociétés.

			En tant qu’auto-entrepreneur, vous rentrez bien dans la première catégorie : vous êtes entrepreneur individuel.

			Voici les principales caractéristiques :

			
					Vous êtes un entrepreneur et vous disposez des pleins pouvoirs pour diriger votre entreprise et prendre seul les décisions. En clair, vous êtes seul maître à bord !

					Aucune rédaction des statuts n’est obligatoire et les formalités sont très simplifiées. Nous y reviendrons un peu plus loin.

					Il n’y a pas de capital minimum à constituer pour démarrer : l’entrepreneur individuel peut donc commencer son activité sans avoir à apporter des fonds propres. C’est très pratique, car le dépôt de fonds prend du temps, et nécessite des opérations en banque complexes.

					Il n’y a pas de notion de capital social ; les capitaux nécessaires à la création de l’entreprise individuelle sont constitués par votre apport personnel. L’engagement financier dépend des investissements et du besoin en fonds de roulement. Vous pouvez tout à fait créer une auto-entreprise avec seulement 300 euros de fonds pour commencer.

					Vous êtes totalement responsable des dettes professionnelles de votre entreprise sur l’ensemble de votre patrimoine, à l’exception de votre résidence principale, qui sera toujours protégée et insaisissable. Vous pouvez opter pour l’option EIRL pour protéger davantage votre patrimoine (voir le glossaire).

					Vous pouvez travailler avec des stagiaires, des apprentis ou des salariés, mais il faut avoir en tête que votre activité étant plafonnée en chiffre d’affaires, vous aurez des difficultés à rémunérer correctement d’autres personnes que vous, en tout cas sur le long terme.

			

			Une fois votre entreprise créée, vous obtiendrez un SIREN, numéro d’identification unique de l’entreprise, que vous garderez à vie (même si vous fermez cette entreprise pour en rouvrir une autre vingt ans plus tard !).

			C’est une activité qui relève du régime micro-social simplifié

			L’auto-entrepreneur est un entrepreneur individuel soumis au régime micro-social simplifié.

			Qu’est-ce qu’un régime ? Un régime est l’ensemble des dispositions fiscales et sociales qui régissent, sur le plan administratif, le fonctionnement d’une entreprise à l’égard de l’État. On va évoquer dans ce « régime » la façon de payer ses cotisations sociales, de régler ses impôts, de se déclarer officiellement, ou encore de satisfaire à des règles particulières (par exemple au regard de la TVA). Il s’agit des détails pratiques et techniques du fonctionnement d’une entreprise.

			Les caractéristiques principales du régime micro-social simplifié, c’est-à-dire celui de l’auto-entrepreneur, sont les suivantes :

			
					D’abord, la célèbre formule : Pas de chiffre d’affaires = pas de cotisations sociales.

					Ensuite l’absence de TVA, si vous restez sous un plafond intermédiaire de chiffre d’affaires.

					Un plafonnement du chiffre d’affaires total à 170 000 euros pour les activités de vente de marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou les prestations d’hébergement ; et à 70 000 euros pour les prestations de service artisanales ou libérales.

					Bien sûr, des démarches simplifiées d’inscription ou d’immatriculation.

					Enfin, un calcul des charges et de l’impôt sur le revenu en pourcentage du chiffre d’affaires, sans minimum de cotisations et sans plafonds.

			

			C’est ce qui fait l’attractivité du régime auto-entrepreneur !

			À savoir !

			Depuis janvier 2016, on utilise indifféremment les deux termes « auto-entrepreneur » (ou « autoentrepreneur ») et « micro-entrepreneur » pour désigner cette forme d’entreprise. Il s’agit exactement de la même chose, donc pas de panique : si vous pensez être auto-entrepreneur et que vous lisez des textes se rapportant à la micro-entreprise, vous êtes au bon endroit ! Dans ce Petit livre, nous utiliserons le mot « auto-entrepreneur ».

			Le régime micro-fiscal simplifié

			L’entrepreneur individuel est d’un point de vue fiscal soumis à l’impôt sur le revenu.

			Mais là encore, le législateur a souhaité tout simplifier. En tant qu’auto-entrepreneur, vous êtes dispensé d’établir une déclaration professionnelle de bénéfices.

			Il vous suffit de renseigner, lors de votre déclaration de revenus, une déclaration complémentaire (n° 2042-C Pro – Professions non salariées) en y inscrivant le montant annuel du chiffre d’affaires brut.

			Vous n’avez qu’à indiquer sur votre déclaration de revenus un certain nombre d’éléments dans la partie « Informations générales » : numéro SIRET de l’établissement principal, nature du revenu réalisé…

			Le bénéfice imposable est déterminé par l’administration fiscale qui applique au chiffre d’affaires (CA) déclaré un abattement forfaitaire (une soustraction de charges d’un minimum de 305 euros) pour frais professionnels :

			
					71 % du CA pour les activités d’achat-revente ou de fourniture de logement ;

					50 % du CA pour les autres activités relevant des bénéfices industriels et commerciaux (location de matériel, transport, agence immobilière, entreprise de spectacles, activité de sécurité privée, location, activité de production ou de transformation grâce à l’utilisation d’outils industriels, manutention, magasinage et stockage) ;

					34 % du CA pour les bénéfices non commerciaux, c’est-à-dire les prestations de service artisanales ou libérales (plombier, coiffeur, taxi, consultant, formateur…).

			

			Les services fiscaux vont ensuite déterminer votre impôt sur le revenu en prenant en compte le bénéfice forfaitaire ainsi que tous les autres revenus du foyer fiscal.

			Attention !

			Le régime fiscal de l’auto-entreprise ne permet pas de déduire des charges du chiffre d’affaires, ni d’amortir de matériel.

			De plus, l’auto-entrepreneur peut opter pour le prélèvement libératoire forfaitaire de l’impôt sur le revenu (PLF), qui permet de régler, en un seul versement social et fiscal, l’impôt sur le revenu et les cotisations obligatoires. En clair, vous payez en une seule fois vos charges sociales et vos impôts !

			Cette option est ouverte uniquement à l’auto-entrepreneur dont le revenu fiscal de référence de l’année N–2 est inférieur ou égal à 27 086 euros par part du foyer fiscal. Pour donner un exemple plus précis, un auto-entrepreneur ne pourra en 2019 opter pour ce PLF que si le revenu de son foyer en 2017 ne dépassait pas 27 086 euros s’il est célibataire, ou 54 172 euros s’il est marié sans enfants. Au-delà du seuil, l’option pour le versement libératoire n’est pas possible. Il faut alors payer ses impôts selon la nouvelle règle du prélèvement à la source avec acomptes.

			Cette option permet de payer un pourcentage du chiffre d’affaires correspondant au montant de l’impôt sur le revenu. Ce montant doit être payé lors de votre déclaration des cotisations sociales. Il suffit simplement d’appliquer un pourcentage supplémentaire sur les recettes. Les taux applicables en 2019 sont indiqués dans le tableau page suivante.

			Ces taux sont à appliquer pour les déclarations de février 2019 (chiffre d’affaires encaissé en janvier), si vous choisissez d’effectuer vos déclarations tous les mois, ou d’avril (chiffre d’affaires encaissé au premier trimestre), si vous faites vos déclarations tous les 3 mois (voir chapitre 5, p. 49).

			Sachez enfin que cette option ne vous dispense pas de réaliser votre déclaration de revenus comme nous l’avons expliqué page 10. En revanche, elle vous garantit que vous ne payerez rien de plus à la suite de cette déclaration. En effet, votre impôt sur le revenu (IR) est déjà réglé avec le prélèvement ! Vous êtes tranquille.
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Chapitre 2 - Pouvez-vous être auto-entrepreneur ?

Le régime de l’auto-entrepreneur a été prévu pour être ouvert à un maximum de situations. Faisons rapidement le tour des situations éligibles, et précisons les cas particuliers qui s’y appliquent.

Pouvez-vous être salarié et auto-entrepreneur ?

Oui, et la règle est très simple : tous les salariés du privé, quel que soit leur contrat de travail (CDI, CDD, temps partiel, contrat d’accompagnement dans l’emploi, etc.), peuvent créer leur auto-entreprise.

Le salarié désireux de se lancer en tant qu’auto-entrepreneur en plus de son emploi n’a aucune déclaration préalable à faire à son employeur.

Il n’est pas non plus limité dans le nombre d’heures qu’il choisit de consacrer à son activité d’auto-entrepreneur.

Attention toutefois à respecter quelques règles :


	Vous devez respecter le devoir de loyauté vis-à-vis de votre employeur. Vous avez l’interdiction de démarcher, pour votre propre compte, les clients de l’entreprise pour laquelle vous travaillez. Il vous est par ailleurs interdit de dénigrer les produits et services ou encore la politique de votre employeur.

	Vous ne pouvez pas utiliser à des fins personnelles le matériel et/ou les locaux de l’entreprise et encore moins exercer votre activité d’auto-entrepreneur pendant vos heures de travail dans l’entreprise.

	Jouez la transparence ! Bien que vous ne soyez pas tenu d’informer votre employeur de votre activité annexe, vous avez tout intérêt à le faire. En effet, votre employeur préférera l’apprendre de votre bouche que par une tierce personne.

	Enfin, vérifiez que vous n’avez pas une clause d’exclusivité (une mention du contrat de travail qui interdit au salarié d’exercer une autre activité professionnelle pendant la durée de son contrat de travail, pour son propre compte, ou pour un autre employeur).



Pouvez-vous être fonctionnaire et auto-entrepreneur ?

Les agents publics ont en principe l’interdiction d’exercer toute activité privée lucrative. Mais rassurez-vous, cette règle a été assouplie à plusieurs reprises, et en particulier pour les auto-entrepreneurs.

Si vous êtes fonctionnaire à temps plein, vous pouvez exercer une activité dite « accessoire » dans certains secteurs après autorisation de votre administration. Vous devez en faire la demande par écrit à l’autorité dont vous relevez. Celle-ci a en principe un mois pour vous répondre. Le défaut de réponse vaut acceptation. C’est la Commission de déontologie qui donne un avis favorable ou défavorable. Ensuite, c’est parti ! Vous pouvez :


	Créer ou reprendre une activité commerciale, artisanale ou libérale sous le régime de l’auto-entrepreneur pendant une durée maximale de deux ans, renouvelable une fois.
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